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 n° 300 441 du 23 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NGABOYISONGA 

Rue Charles Parenté 10/5 

1070 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande  autorisation de séjour, prise le 

8 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. NGABOYISONGA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et  Me A. GHISLAIN loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 9 août 2021, la partie requérante a introduit une demande de visa fondée sur les articles 9 et 13 

de la loi du 15 décembre 1980 en vue de poursuivre ses études en Belgique dans un établissement privé. 

Celui-ci lui a été accordé en date du 17 novembre 2021. Lors de son arrivée en Belgique, elle s’est vue 

délivrer une carte A, valable jusqu’au 31 octobre 2022.  

 

1.2. Le 16 octobre 2022, elle a introduit une demande de changement de statut en application des articles 

9 et 60 de la loi du 15 décembre 1980. Le 8 mars 2023, la partie défenderesse a rejeté cette demande. 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Base légale : 
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− Article 61/1/3 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l’éloignement des étrangers : « Le ministre ou son délégué refuse une demande, introduite 

conformément à l'article 60, si : 1° les conditions requises à l'article 60 ne sont pas remplies; (…) 

3° le ressortissant d'un pays tiers a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 

documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens 

illégaux qui contribuent à l'obtention du séjour. ».  

 

Motifs de fait: 

 

Considérant que dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé a produit une annexe 

32, datée du 26.09.2022, valable pour l’année académique 2022-2023, qui aurait été souscrite par un 

garant du nom de [F. P.] :  

 

Considérant qu’il ressort, toutefois, de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition 

de ménage dudit garant est fausse/falsifiée, en effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé 

à l’adresse qui y est indiquée et tenant compte que cette même adresse est inscrite sur l’annexe 32 

rendant celle-ci de facto fausse/falsifiée également ; qu’il ressort également d’une consultation des 

sources authentiques de l’ONSS (via l’application Dolsis) le 14.12.2022, que le garant n’a jamais travaillé 

pour l’employeur ([E. D.] SPRL) référencé sur les fiches de paie produites et destinées à prouver sa 

solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que la composition de ménage et 

l’annexe 32 ;  

 

Considérant que dans son mail du 28.11.2022 adressé à notre service, l’intéressé déclare que son garant 

ne sachant plus le prendre en charge cette année, il se serait rapproché du « frère d’un camarade » qui 

a « signé la prise en charge » produite lors de l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour auprès 

de l’administration communale de Bruxelles ; qu’il déclare également qu’en raison d’un doute quant à 

l’authenticité de cette prise en charge, il s’est rendu à l’adresse mentionnée sur son annexe 32 mais s’est 

rendu compte que « l'entreprise marquée n’existe pas » et qu’il conclut que « l’annexe 32 est fausse » ;  

 

Considérant que l’intéressé n’explique en rien le doute déclaré sur les documents produits par ses soins 

plus d’un mois après le dépôt de la fausse prise en charge auprès de l’administration communale de 

Bruxelles, ni les raisons qui l’ont poussé à se prononcer sur l’authenticité de la prise en charge près de 

deux mois après sa signature, ni encore, pourquoi il ne s’est pas adressé plutôt à son présumé garant 

pour lui faire part de ses doutes quant à l’authenticité de cette annexe 32, qu’il se limite à déclarer que 

c’est « le frère d’un camarade » qui aurait signé cette prise en charge sans préciser l’identité de ces deux 

personnes ;  

 

Considérant qu’en vertu du principe général de droit « fraus omnia corrumpit » (la fraude corrompt tout), 

un acte frauduleux ne peut être opposé aux tiers ni aux parties ; que la nouvelle prise en charge produite 

par l’intéressé, dans le mail du 28.11.2022, pour l’année académique 2022-2023 ne peut, dès lors, plus 

être prise en considération, en effet, le but poursuivi et la procédure empruntée dans ce but, à savoir 

l’obtention d'un nouveau titre de séjour, ont été entachés par une tentative de fraude et par la production 

de plusieurs faux documents, par conséquent, tout document produit ultérieurement dans le même but 

doit être écarté, le caractère frauduleux entachant l’ensemble de la demande ;  

 

Considérant qu’il ressort à titre principal que l’intéressé a utilisé des documents faux ou falsifiés dans le 

seul but d’obtenir le renouvellement de son titre de séjour ; que de ce fait l’engagement de prise en charge 

produit par la suite a été écarté ; que dès lors l’intéressé ne démontre plus disposer de moyens d’existence 

pour assurer effectivement la couverture financière de son séjour pour études afin de ne pas devenir une 

charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, que de ce fait la condition 

mise à son séjour en ce qui concerne les moyens de subsistance n’est pas remplie ;  

 

Par conséquent, l’intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour et sa demande d'autorisation 

de séjour est refusée. » 

 

1.3. Le 22 mai 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) à son 

encontre. Les recours introduits contre cette décision et enrôlés sous les numéros 297 668 et 298 289, 

sont toujours pendants. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

Après avoir reproduit ladite disposition, elle explique que la modification de la loi du 15 décembre 1980, 

plus précisément du montant minimum du salaire du garant et du critère de lien familial entre le garant 

situé hors Union européenne et l’étudiant l’a forcée à chercher un autre garant avec angoisse. Elle regrette 

que certaines personnes aient profité de la faiblesse des étudiants pour produire de faux engagements 

de prise en charge.  

 

Elle explique avoir fait appel à la police lorsqu’elle a constaté que son garant avait utilisé de faux 

documents. Elle estime qu’ « Il est dès lors disproportionné et étonnant de [lui] reprocher […] le fait d’avoir 

été honnête en dénonçant cette éventuelle falsification à l’administration ». Elle estime que « L’office des 

étrangers aurait pu tenir compte de sa situation de détresse et de son honnêteté pour accepter la nouvelle 

prise en charge présentée […] ».  

 

Selon elle, la décision ne tient pas compte des circonstances spécifiques de l’espèce. Elle ajoute 

finalement qu’ « On dirait que l’objectif de l’office des étrangers est de tout faire pour empêcher […] [l’] à 

régulariser sa situation ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que, 

conformément à l’article 61/1/4, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué met fin 

à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants:  

1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8° ;  

[…]  

Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé 

des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru 

à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour ».  

 

L’article 60, § 3, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 précise que :  

« Le ressortissant d'un pays tiers joint à sa demande les documents suivants:  

[…]  

5° la preuve, conformément à l'article 61, qu'il disposera de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée de son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au 

cours de son séjour ;  

[…] ». 

 

L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344).  

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel « dans le cadre de sa demande 

d’autorisation de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32, datée du 26.09.2022, valable pour l’année 

académique 2022-2023, qui aurait été souscrite par un garant du nom de [F. P.] », qu’« il ressort, toutefois, 
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de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit garant est 

fausse/falsifiée, en effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse qui y est indiquée 

et tenant compte que cette même adresse est inscrite sur l’annexe 32 rendant celle-ci de facto 

fausse/falsifiée également ; qu’il ressort également d’une consultation des sources authentiques de 

l’ONSS (via l’application Dolsis) le 14.12.2022, que le garant n’a jamais travaillé pour l’employeur ([E. D.] 

SPRL) référencé sur les fiches de paie produites et destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent 

d’ailleurs la même fausse adresse que la composition de ménage et l’annexe 32 », pour conclure que 

« [la] demande d'autorisation de séjour est refusée ». 

 

Ce constat, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas valablement contesté par la partie 

requérante. 

 

3.3. En effet, la partie requérante qui n’objecte pas avoir produit des documents falsifiés se contente de 

faire valoir des considérations factuelles sur la recherche d’un nouveau garant, ne démontrant pas d’erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse quant à l’évaluation des pièces déposées 

à l’appui de sa demande de changement de statut.  

 

Il n’est en outre pas contesté qu’il appartient à la partie défenderesse de prendre sa décision en 

s’appuyant sur des pièces dont l’authenticité est avérée. La bonne foi de la partie requérante, à la 

supposer établie, quand elle dépose des pièces qui se révèlent fausses ou falsifiées, est, à cet égard, 

indifférente. 

 

Quant à l’invocation de la modification législative intervenue à la suite de la loi du 11 juillet 2021, entrée 

en vigueur le 15 août 2021, elle concerne tous les ressortissants de pays tiers qui ont introduit une 

demande de titre de séjour en qualité d'étudiant, sur la base de l’article 61/1/2 de la loi du 15 décembre 

1980. La partie requérante reste ainsi en défaut de démontrer qu’elle se trouverait dans une situation de 

« détresse » spécifique à cet égard. Par ailleurs, le Conseil tient à relever que la demande de changement 

de statut a été introduite plus d’un an après l’entrée en vigueur de la loi du 11 juillet 2021. 

 

3.4. Partant, l’acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé. 

 

3.5. En ce que la partie requérante reproche plus précisément à la partie défenderesse de ne pas avoir 

tenu compte de toutes les circonstances de l’espèce, notamment son nouvel engagement de prise en 

charge et affirme que le principe de proportionnalité a été violé, le Conseil observe que cette critique est 

contredite par la lecture de l’acte attaqué qui énonce que « Considérant que dans son mail du 28.11.2022 

adressé à notre service, l’intéressé déclare que son garant ne sachant plus le prendre en charge cette 

année, il se serait rapproché du « frère d’un camarade » qui a « signé la prise en charge » produite lors 

de l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour auprès de l’administration communale de 

Bruxelles ; qu’il déclare également qu’en raison d’un doute quant à l’authenticité de cette prise en charge, 

il s’est rendu à l’adresse mentionnée sur son annexe 32 mais s’est rendu compte que « l'entreprise 

marquée n’existe pas » et qu’il conclut que « l’annexe 32 est fausse » ;  

Considérant que l’intéressé n’explique en rien le doute déclaré sur les documents produits par ses soins 

plus d’un mois après le dépôt de la fausse prise en charge auprès de l’administration communale de 

Bruxelles, ni les raisons qui l’ont poussé à se prononcer sur l’authenticité de la prise en charge près de 

deux mois après sa signature, ni encore, pourquoi il ne s’est pas adressé plutôt à son présumé garant 

pour lui faire part de ses doutes quant à l’authenticité de cette annexe 32, qu’il se limite à déclarer que 

c’est « le frère d’un camarade » qui aurait signé cette prise en charge sans préciser l’identité de ces deux 

personnes ;  

Considérant qu’en vertu du principe général de droit « fraus omnia corrumpit » (la fraude corrompt tout), 

un acte frauduleux ne peut être opposé aux tiers ni aux parties ; que la nouvelle prise en charge produite 

par l’intéressé, dans le mail du 28.11.2022, pour l’année académique 2022-2023 ne peut, dès lors, plus 

être prise en considération, en effet, le but poursuivi et la procédure empruntée dans ce but, à savoir 

l’obtention d'un nouveau titre de séjour, ont été entachés par une tentative de fraude et par la production 

de plusieurs faux documents, par conséquent, tout document produit ultérieurement dans le même but 

doit être écarté, le caractère frauduleux entachant l’ensemble de la demande ».  

 

Il s’ensuit que les circonstances de l’espèce, y compris la production d’une nouvelle annexe 32, ont bien 

été prises en considération dans la motivation de l’acte attaqué et que celle-ci doit être considérée comme 

suffisante dans la mesure où la partie requérante ne la conteste pas valablement, mais se contente 

d’affirmer notamment que son nouvel engagement de prise en charge n’a pas été pris en considération, 

quod non vu les termes de l’acte attaqué repris ci-dessus.  De même, le Conseil observe que la partie 
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défenderesse ne reproche nullement à la partie requérante, contrairement à ce qu’elle semble 

alléguer, « le fait d’avoir été honnête en dénonçant cette éventuelle falsification à l’administration », mais 

se limite à constater que l’annexe 32 produite est « fausse/falsifiée ». 

 

Quant à la plainte déposée à la police, jointe à la requête, dès lors qu’il s’agit d’un élément nouveau, le 

Conseil ne saurait y avoir égard en vertu de la jurisprudence administrative constante selon laquelle les 

éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2022, n° 110.548). 

 

3.6. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse de la disposition qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  


